très-humbles  ' 

ET  TRÉS'-RES PECTÙEl/SES 

remontrances, 


Que  préfentent  au-  Ro  r les  Gens  tenant  fa 
^ Cour  des  Aides  de  Montauban  , fur  l’Édit 
d OSobre  lySy  , portant  prorogation- du- 
fécond  Vingtième^, 


Sire, 


Votre  Cour  des  Aides  fêante' à Mon-' 
tauban  craindroit  de  perdre  de  vue  les  vrais 
interets  des  Peuples  de  fon  reïTort,  fï  elle 
repréfentations  fur  l’Edit 
d Oaobre  dernier  au  feul  objet  qui  leur 
elt  perfonnel.  Pourquoi  jetterions-nous  les 
yeux  fur  les  diffërens  Edits  qui  ont  fuccef- 
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prorogation  portée  au-delà  de  ces  termes  ^ 
fur  leur  deftination  qui  devoir  être  facrée  ? 
Pourquoi  envifa gérions— nous  les  impofi- 
tions  nouvelles  & les  emprunts  énormes , 
équivalant  & forçant  à de  nouveaux  im~ 
pots  qui  ont  prefque  tous  exifté  avec  les 
vingtièmes,  fans  que  néanmoins  la  malTe 
• des  dettes  de  l’Etat  ait  été  diminuée  ? un 
pareil  tableau  ne  feroit  propre  qu’à  affliger 
le  cœur  fenfible  de  Votre  Majesté,  & 
'à  décourager  vos  fideles  Sujets.  Fixons- 
nous  aux  difpofitions  de  l’Edit. 

Après  la  généreufe  réfolution  que  V otre 
Majesté  prit , l’année  derniere , d’appeller 
auprès  d’Elle  les  Notables  de  fon  Royaume, 
pour,  leur  faire  connoitre  la  fituation  des 
finances  ; après  l’état  de  détreffe  dans  le- 
quel elles  furent  trouvées , & malgré  les 
fages  établiffemens  que  vous  aviez  adoptés , 
SIRE,  pour  en  furveiller  l’emploi,  & le 
déterminer  déformais  d’une  maniéré  fiable 
& fixe , on  chercheroit  en  vain  à fe  diffi- 
muler  que  la  nouvelle  Lôi  fur  un  impôt 
depuis  long  "temps  établi  ne  tende  à en 
promouvoir  l’augmentation  ^ car  enfin  une 
îiie  illeur e répartition , de  quelque  foulage- 
ment  qii  elle  puiifo  être  pour  les  contri- 
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buables  n étant  pas  une  |;Ius  forte  impofi* 
non,  n’offre  à r£tat  qu’une  reffource  bien 
éloignée,  6c  peut-être  incertaine. 

S’agiroit— il  donc  d’augmenter  les  ving- 
tièmes dans  les  deux  généralités  de  notre 
reffort?  ' . 

Il  doit  nous  être  permis  alors  d’invoquer 
un  témoignage  éclairé,  & qui  ne  faüroit 
être  fufjîeâ.  Un  ancien  Adminifirateur  de 
vos  finances,  SIRE,  dans  la  partie  de 
fon  livre  où  il  confidere  & balance,-  pour/ 
ainfi  dire , les  forces  & les  charges  des 
généralités  du  Royaume,  dit  en  propres 
termes-,  en  parlant  de  celle  de  Montauban  :• 
les  tailles  y font  fortes.  -v  : • 

■Si  Ion  s’arrête  d’abord  à l’importance^  de 
cet  aveu , dont  la  vérité  fe  fait  mieux  fentir, 
de  jour  en  jour  ; fi  l’on  confidere  enfuite 
que  cetfe  généralité,  après  avoir  été  vérifiée^ 
par  des  Contrôleurs , le  fut  fur  un  nouveau- 
plan  par  un  Direêleur  dont  les  lumières 
& la  rigide  exaêlitude  étoient  .connues  du 
Confeil.  de ^ Votre  Majesté,  dans  un 
temps  péu;él6igné.de  nous,  où  les  .denrées 
furent  évaluées  fur  un  pied  plus  fort  encore  ' 
que  .celui  d aujourd’hui  ; fi  l’on  àjoute.que- 
la  trouvant  tarifée  & cadajlrée  ^ .C  Q{k.-k-.âixe  • 
ayant  .-dans  chacune  de  fes  Communautés' 
des  livres  authentiques -où  la  cpntenance, 
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& l‘évaluation  des  fonds  contribuables 
étoient  détaillées,  il  crut  que  la  même  efti- 
lïiation  qui  fervoit  de-  baie  pour  répartir 
la  taille,  étoit  auffi  la  plus  propre  à répartir 
le  montant  des  vingtièmes  concernant 
chaque  Communauté  ; fi  l’on  ajoute  enfin 
que  fon  travail , éclairé  par  l’expérience 
& les-  connoiffances  locales  acquifes  par 
près  de  quarante  ans  de  fervtce,  ou  dans 
les  vérifications , ou  près  du  Commiflaire 
départi , a été  le  correaif'&  comme  le  cuwrre- 
■poids  du  furtaux  des  Communautés  trop 
allivrées , & un  moyen  de  foulager  celles 
qui  étoient  accablées  de  dettes  , on^com 
viendra  que  la  prudence  humaine  n’a  pu. 
prendre  de  voie  plus  fage , pour  parvenir 
à une  répartition  équitable.  . , 

• Or  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute 
que  l’àpplication  n’en  ait  été  proportionnelle 
■aux  forces  des  Communautés.  Comme  on 
favoit  dépuis  1726  que  quelques-unes  fup- 
portoient  un  excès  d’aliivrement  pour  la 
taille,  au  lieu  de  proportionner  le  vingtième 
à la 'taille,  * on  penfa  qu’il  étoit  jufte  de  le 
baiffer  à raifon  dc’  la  première  furcharge. 
Par-là  ces  deux  imppfitiôns , qui  dans  l’ordre 
naturel  des  chofes  doivent  avoir  entr  elles 
un  rapport  direft , en  ont  eu  un  inverfe  !■ 
& ce  rapport  déterminé  par  les  circonf- 
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tànces'étüit  le  feu  1 qui  leur  cohviiiî.  A'üllî 
quand  le  Conimiffaire  départi  eut  repréiénté 
à l’ouverture  de  la  derniere  Afiemblée  de 
la  Haute  - Guienne  qu’il  conviendroit  de 
rehauflér  les  vinetiemes  dans  les  Commu- 
Hautes  qui  profiter  oient  d’une  réduâ:ion  de 
tailles  définitive,  à compter  de  lySS 
miniftration  provinciale  promit-elle  de  les 
y rapporter  à leur  véritable  taux^  auffptGt 
que,  par  des  recherches  fuffiiantes^  elle  le 
feroit  aflurée  de  leur  véritable  taux  commun." 
Tant  U éft  'vrai  que  lorfque  les  impôts  ont 
été  affis  fur  des  bafes  proportionnelles , on 
peut  bien  apprendre  à mieux  raifoniier- & 
à Amplifier  les  opérations  qui  les  ont  éta- 
blies j mais  que  îî  l’on  en  change  les  rap- 
ports , on  fe  met  dans  la  néceffirê  de  les 
répéter  à l’infini  ^ de  les  redrefîer  i’üne  après 
l’autre:,' au  lieu^q’u’on  avoit  déjà  corrigé 
l’unè  par  l’autre  & qu’enfin  à la  fuite  dès 
rejets,  .de'tailles,  des  rehauflemens' où'  de^ 
diminutions  de  vingtièmes  que  -tant  ^de 
changemeris  occafionneront  , on  pourra 
bien  reconnoitre  ' qu’on  en  eft  à-peu-près 
au  point  d’où  l’on  eft  parti , fauf'*pbür  cer- 
taines erreurs  reconnues  dès  l’origineî  par 
f tout  iê’ monde,  pour  le  redteffement  "def- 
quelles  une  fi  grande  connoilTance  de'caufé 
pouvQit  n’être  pas  fi  néceffaire.''  - . - . > 
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Avec  les  mêmes  moyens  d’affeoir  & de 
répartir  la  même  impofition , la  Généralité 
d’Auch  pouvoit  avoir  le  même  fort.  Dans 
ce  moment  fur-tout  elle  fe  féliciteroit  d’avoir 
eu  pour  cette  partie  un  Direfteur  qui,  après 
lui  avoir  donné  un  travail  femblable , eût 
déclaré,  comme  celui  de  Montauban , que 
les  vingtièmes  ne  pouvoient  plus  avoir  dans 
la  Province  d’accroiffement  au  bénéfice  de 
Votre  Majesté  autrement  que  par  la 
fuppreffion  des  appointemens  de  ceux  qui 
les  avoient  vérifiés  , leur  miniftère  étant 
déformais  inutile. 

S’il  réfulte  donc  des  faits  ci-defifus  rap- 
pellés  que  l’on  a mis  en  ufage  dans  la  Gé- 
néralité de  Montauban  la  méthode  la  plus 
propre  à les  répartir  équitablement,  & fi 
la  Généralité  d’Auch  a l’avantage  de  pou- 
voir offrir  la  même  facilité  pour  les  aneoir 
exaélenient,  qu’ont- elles  toutes  les  deux 
à craindre  des  difpontions  de  l’Edit?  une 
augmentation  arbitraire? 

-Non,;SIRE,  elles  doivent  être  pleine- 
ment ralTuréés  par  les  vues  d’Adminiftra- 
tion  paternelle  que  préfente  le  préambule 
de  la  Loi,  & fur-tout  par  cette  égalité  pré- 
cieufe  entre  les  différentes  Généralités , à 
laquelle  on  fe  flatte  de  parvenir  par  une 
affiette  éclairée  de  ce  même  impôtr 
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La  Généralité  de  Montaiiban  ne'dôk 
même  pas  craindre  une  augmentation  re- 
lative ( & l’on  pourroit  en  dire  bientôt 
autant  de  la  Généralité  d’Auch  ) ; car  il 
fiudroit  auparavant  que  toutes  les  autres 
Généralités  eufl'ent  été  foumifes  à ia  même 
épreuve  qu’elle,  & que  le  taux  de  leurs, 
vingtièmes , généralement  & partiellement 
affis  & difeutés , eût  été  reconnu  plus  fort 
que  le  fien. 

Qu’elles  font  loin  encore  d.e  pouvoir 
offrir  les  bafes  néceffaires  à une  telle  com- 
pararaifon  ! Autant,  des  renfeigiiemens pris 
îûr  des  baux  prefque  toujours  infidèles  , 
quand  on  fait  qu’ils  peuvent  être  oppofés  ; 
fur  des  déclarations  libres  pu  forcées  j où 
les  engagemens  font  toujours  mis  au  rabais  > 
fur  des  perquifitions  fecrèttes  , & plus 
fouvent  guidées  avec  le  même  fecret  par 
l’intérêt  perfonnel;  fiir  des  taxes  évidemment 
forcées , afin  que  la  contradiclion  & fa  difo 
euffron  rapprochent  du  vrai , & puiffent 
fervir  d’exemple , font  des  moyens  infufo 
fiuins , inficiieux  & odieux  en  èux-mêmes  : 
autant , l’arpentement  & l’évaluation  gé- 
nérale d’un  territoire  faite  d’après  des  appré- 
ciations données  par  tous  les  propriétaires 
en  corps , & apoliquées  eiifuite  par  des 
étrangers  eu  qui  ils  ont  tous  u*ne  égale 
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confiance , offrent  des  bafes  franches,  vraies 
& folides  pour  affeoir  une  impofition  réeüe., 

La  p^'emiere  pratique  laiffe  trop  à i’arbi*- 
traire  nenvifage  quindifeftement  les 
chofes , s’occupe  des  perfonnes , & peut 
en  faire  acception  ; l’autre  exclud  tout 
arbitraire  ^ ne  confidère  que  les*  chofes  ^ 

• & en  fixe  rétat.  Or  ce  font  les  chofes  qu’il 
s’agit  ici  de  taxer.  On  fait  qu’il  y a d’autres 

• impôts , pour  atteindre  directement  les  per^ 
fonnes  (î). 

' Diroit-on  que  la  perception  aCtuelle  eff 
au'deffous  de  ce  qu’elle  devrôit  être , aux 
termes  de  l’Edit  confiitptif  de  1749  ? 

Cette  infuffifance  pourroit  avoir  deux 
çaufes , les  omiffions  & les  abus. 

■ ' - ■ r ' - I 

(1)  On  a,  1®.  la  capitation,  qui  dan^  ce  p^ys  ne 
porte  que  fur  l’alfance  & les  facultés. 

2-.  Suivant  l’article  21  du  R,églement  du  Confeü  du 
26  Août  1666 , il  eft  permis  dans  lés  villes  de  rejeter  le 
dixien^e  de  la  taille  fur  l’induArie  & les  ^ichefles  mobi-: 

- liaires  lucratives  des  taillables  d’un  certain  ordre , Iq 
douzième  dans  les  bourgs  & villages  où  il  y a foire  & 
marchés  ^ le  quinzième  dans  les  campagnes,.  Ces 
derniers  rejets  font  très-rares  : ils  fç  font  d’ailleurs  par 
un  rôle  ou  des  articles  leparés  fur  les  recherches  an- 
aiuelles  des  Afféeurs  , & d’après,  un  tarif  convenu  tous 
les  ans?  Par  exemple,  tant  par  tête  de  mouton,  brej^is  , 
porc  J,  ^c.  Les  bêtes  néçefTàires  au  labour  n’y  font  pas 
eomprifes, 

C’eft  le  compoids  çabalifte  en  ufage  dans  le 
|ueGOG  êùQt  parle  M,  Neçker,^  160  Ôc  i6i  , dt 

Fmnm%  ' * 
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^ Les  omiiTions  font  prefqne  impoffibles 
dans  un  pays  où  niille  propriété  territoriale 
ne  peut  échapper  à l’impôt,  puifqu’elles 
font  toutes  comprifes  dans  les  livres  fur  let 
quels  on  en  fait  la  répartition 

Les  abus  y feroient  en  évidence,,  & ne 
devroient  pas  être  tolérés,  puifque  toute 
efpèce  de  perfonnes , de  quelque  état  quelles 
foient,  font  tenues  de  payer  la  taille  de  leurs 
biens  contribuables;  & tous  font  prélumés 
Fêtre  de  droit  commun , & n’en  font  dif- 
penfés  que  par  exception. 

Il  ne  refte  donc  que  les  privilèges..  Ils 
tiennent  ici  à la  nature  des  biens  ; cepen-- 
dant  les  biens  & les  .rentes  nobles  fopppr-^ 
tent  un  vingtième  noble* 

A la  vérité  il  étoit  à fouhaiter  que  celui- 
ci  fût  refon  iu  comme  l’autre , & réparti  fur 
les  mêmes  bafes  que  le  rural.  Il  a été  déter-^ 
miné,  il  n’y  a pas  deux  ans,  qu’ils  feroient 
payés  l’un  oc  l’autre  fur  le  meme  taux  : ré- 
foiution tardive  , mais  franch  & digne  de 
la  loyauté  du  Corps  diftmgué  qu’elle  inté-^ 
reffe  principalement.  C’étoit  aufli  le  defir 
de*  l’Arrêt  du  Confeil  du  28  Septembre 
1 777.  Pour  y parvenir , il  vouloir  que  les. 
Communautés  fifl’ent  encadaflrer  & alkvrer 
les  biens  nobles  qui  nè  l’étoient  pas  autre-- 
fois , & qu’on  n’a  commencé  à encadaftrer 
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dans  un  chapitre  féparé  que  depuis  environ 
trente  ans  : il  vouloir  encore  qu’elles  puf- 
fent  connoître  en  détail  les  rentes  & autres 
droits  feigneuriauxqui  n ont  jamais  été  affu- 
jettis  à l’encadallrement.  Ces  opérations 
n’ont  pas  eu  lieu.  Le  réfultat  de  celles  qui 
doivent  y fuppléer,  ne  fera  complet  & 
rendu  public  qu’en  1790.  Quel  qu’il  foit, 
il  pourra  être  redreffé  par  le  taux  commun 
des  vingtièmes,  qui,fuivant  la  délibération 
du  7 Décembre  1786,  doit  fervir  à les  régler 
tous. 

Il  femblera  peut-être  oifeux  après  ce 
dernier  arrêté^  de  s’occuper  des  motifs  qui 
ont  engagé  les  poffeffeurs  des  biens  nobles 
à fe  fouftraire  à des  opérations  dont  les  frais 
n’étoient  pas  à leur  charge  * & dont  l’uti- 
lité  n’étoit  pas  équivoque.  Cette  recherche 
cependant  n eft  pas  étrangère  aux  circonf- 
tances  pour  lefquelles  nous  écrivons , & aux 
vues  quelles  peuvent  faire  naître* 

Une  raifon  apparente  de  ce  refus  a pu 
être  tirée  de  leur  inutilité  relativement  à 
certains  objets , tels  que  les  droits  éventuels 
& les  champarts , dont  le  produit  eft  in- 
certain , & en  quelque  façon  eafuel , pâr 
la  variation  des  récoltes  qui  dépendent  de 
la  culture  des  tenanciers-cenfitaires.  La  plus 
puiiiante  a été  fondée  fans  doute  fur  îe 
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danger  que  les  propriétaires  ont  cru  y ap- 
percevoir  pour  les  objets  mêmes  dont  la 
co/.tribution  proportionnelle  auroit  été  ii 
bien  indiquée. 

Le  privilège  des  biens  & des  rentes  nobles 
dérive  de  la  nature  des  fiefs , & du  fervice 
militaire  que  ceux-ci  doivent  à Votre 
Majesté.  Leurs  pofleffeurs , exempts  de . 
la  taille  pour  cette  forte  de  biens-là  feule- 
ment , ont  craint  que  cette  exemption  ne 
leur  fût  encore  enlevée fi  leurs  héritages 
nobles  étoient  tranfcrits  fur  les  livres  qui 
cléfignent  les  redevables.  Ils  fe  trompoient 
fans  doute  , & leurs  fonds  y auroient  été 
également  à l’abri  j mais  une  attaque  fou- 
daine  & générale  a pu  paroître  à laNobleffe 
comme  une  efpece  d’invafion , & forcer  ce 
dernier  retranchement  dans  lequel  elle  a 
cru  défendre  le  feul  privilège  qui  lui  foit 
refté  , reftraint  même  à la  qualité  du  fonds , 
tandis  que  par-tout  ailleurs  en  France  la 
Noblefie , & les  gens  même  d’un  état  qui 
lui  eft  inférieur , en  ont  çonfervé  qui  fuivent 
leurs  perfonnes , & qu’on  ne  penfe  pas  à leur 
contefter.  Telle  eft,  il  n’en  faut  pas  douter, 
la  caufé  des  retards  & des  délais  qui  ont 
empêché  depuis  1778  la  refonte  du  ving- 
tième noble  , de  laquelle  cependant  il  ne 
peut  réfulter  qu’une  meilleure  répartition 
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entre  tous  les  contribuables , & jamais  un 
accroilTement , parce  que  fa  première  fixa- 
tion a dû  embrafîer  par  apperçu  tous  les 
objets  qui  dévoient  y être  fournis. 

Mais  les  omiffions  réparées , & les  abus 
détruits,  prétendra-t-on  que  les  vingtièmes ^ 
fur  le  pied  qu’ils  lont  payés , font  encore 
iîifuffifns.^ 

U efi  confiant , SIRE,  qu’ils  font  affis 
& qu’lis  portent  fur  toutes  les  terres  de  la 
Généralité  de  Montauban.  Inutilement  on 
la  livreroit  à de  nouvelles  recherches.  Elle 
n’tfi  plus  aujourd’hui  du  nombre  de  celles 
qu’on  pourroit  admettre  à racheter  leurs 
frayeurs  par  l’offre  d’une  plus  forte  contri- 
bution. Le  rapport  qui  fubfifte  entre  les 
tailles  & le  produit  des  biens  qui  les  fup- 
portent  eft  connu. 

Si  les  vingtièmes  , quoiqu^établis  dans 
leur  jufte  rapport,  font  infuffifans,  & fi 
le  fécond  doit  être  proroge  au-delà  du 
dernier  Décembre  179a,  jour  auquel  il 
devoir  ceffer , c’çft  fous  un  double  point 
de  vue  un  nouveau  fubfide  que  votre  Edit 
demande  à vos  Peuples. 

• Notre  tâche  finiroit  ici,  fi  nous  n’avions 
pour  la  défenfe  de  ces  deux  Provinces  que 
des  moyens  généraux  & compiuns  à to'  tes 
les  autres.  Nous  obferverions  qu’il  n’appar- 


tient  qu’à  la  Nation  affemblée  d’oftroÿer^ 
& de  confentîr  les  fubüdes  -,  & comi'ne 
nous  naiirioiis  rien  à ajouter  à ce  que  toutes 
vos  Cours  ont  dit  fur  ce  droit  iuiprefcrip- 
tible,  & fur  les  preuves  que  notre  Hilloire 
leur  en  a fournies , il  ne  nous  refteroit  qu'à 
fupplier  très-humblement  V otpm  Majesté 
de  retirer  fon  Edit  d’Oftobre  dernier,  & 
d’affembler  les  Etats  Généraux  pour  y dé- 
libérer, s’il  y a lieu. 

Sans  nous  départir  de  ce  langage,  qui- 
doit  être  celui  de  tous  les  Magiftrats,  parce 
qu’il  eft  Texpreffion  d’une  grande  vérité 
qu’on  n’a  pas  à fe  louer  d’avoir  négligée , 
nous  fupplions  Votre  Majesté  de  nous 
permettre  d’ajouter  quelques  réflexions  pour 
l’intérêt  de  deux  Généralités  où  les  charges 
font  réelles , de  plus  territoriales  que  par- 
tout ailleurs. 

Si , comme  on  le  fait  entendre , le 
nouveau  fubfide  , fous  la  dénomination 
du  vingtième,  doit  être  annuellement  & 
habituellement  proportionné  au  prcdiiit 
effeêtif  des  biens,  ce  fera,  SIRE,  d’un 
autre  côté , mettre  de  l’incertitude  dans  la 
fomme  des  revenus  de  l’Etat  ^ ce  fera  nuire 
à la  culture  des  terres  & à rinduftrie,  qui 
doit  efpérer  de  jouir  du  fruit  de  fes  avances  ^ 
çç  fera  contrarier  les  principes  faiutaires 
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des  impofitions  réelles , lefquèls  feuls  en 
temperent  la  rigueur  , & .en  font  moins 
fentir  1 etendue. 

Depuis  long -temps  (i),  SIRE,  dans 
toutes  les  circonftances  où  le  Gouverne- 
ment >a  annoncé  des  befoins  , & a fait 
entrevoir  des  projets  utiles  de  réforme , il 
a déliré  d’étendre  les  avantages  du  régime 
cadallrai  dont  il  étoit  pénétré.  Les  principes 
en  avoient  été  adoptés  en  partie  pour  la 
vérification  des  vingtièmes  (z). 

Ce  n’étoit  qu’après  un  long  temps  révolu 
qu  on  pouvoir  en  changer  les  quotes  une 
fois  vérifiées.  L’article  dun  particulier  ne 
pouvoir  pas  être  changé , fans  vérifier  en 
même  temps  généralement  tous  ceux  de 
la  Paroiife  dans  laquelle  fes  biens  étoient 
limés* 

On  peut  prendre  de-là  une  idée  des  prin-r 
cipes  du  régime  cadàftrai.  La  Habilité  des 
taxes  , leur  univerfalité , leur  uniformité 


(1)  Cette  idée  d’amélioration  n’e£l  pas  nouvelle.  Ellè 
fut  propofée  à rAlTemblée  des  Notables,  en  1627,  pur 
Jé  Premier  Préfident  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  On 
remarque  qu’elle  n’eut  que  trois  partifans.  Voyez  Ué- 
cherches  Si.  Confidérations  fur  les  Finances  de  France» 
tome  1®*^,  page  205.  Voyez  ibid^  pages  55  & 56,  le 
fentiment  de  M.  de  Sully. 

Voyez  la  Déclaration  du  21  Novembre  Î763. 

(2)  Arrêt  du  Gonfeil  du  2 Novembre  1777* 
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proportionnelle  , maintenues  par  ce  ré— 
gime  5 & qui  en  fontle  caraftere  diftinftif, 
le  rendroient  admirable  pour  détruire  ce 
caraftere  arbitraire  & aviliffant , dent  la 
juftice  & la  politique  feroient  également? 
intérelTées  à purger  les  impofitions  qui 
en  ont  été  infectées  par  une  répartition 
vicieufe.  Des  caufes  morales , plus  encore 
que  les  difficultés  phyfiques,  fe  font  op- 
pofées  à Fintroduraon  de  ces  principes 
régénérateurs.  Quels  refforts  il  faudrolt 
employer , pour  donner  un  nouveau  cours 
aux  idées  ! 6^  quels  ménagemens  pour  pré- 
parer & amener  cette  heureufe  révolution 
dans  les  efprits  & dans  les  cœurs  ! 

SIRE  5 la  profondeur  des  plaies  de  l’Etat 
eft  apperçue.  Déjà  pour  y remédier , vous 
avez  ordonné  & fait  exécuter  des  retranche- 
mens  économiques.  S’ils  étoient  infüffifans , 
la  généreufe  confiance  de  Votrê  Majesté 
dans  Famour  fans  bornes  de  fes  Peuples  a 
promis  d’affembler  autour  d’Elle  les  Etats 
généraux  du  Royaume , pour  indiquer  les 
remedes  proportionnés  à Féteridue  des 
maux.  La  juffie  confiance  qu’ils  prendront 
à leur  tour  dans  les  vertus  «arniés 'de  Fordre 
& de  la  modération  qu’on*  rCn'otnrîle  à bon 
droit  en  votre  augufte  Perfonne,  leur  in  f- 
pirera  les  moyens  les  plus  convenable ^ porf 


( i6  ) 

tarir  la  fource  des  maux , & pour  alTurer  à 
l’avenir  la  profpéritë  publique-  Un  motif, 
SIRE  , capable  de  ranimer  tous  les  cœurs, 
& d’agir  puilTamment  & uniformément  fur 
tous  les  Ordres  5 fera  d’apprendre  & de  voir 
que  les  facrifices  qui  vous  font  perfonnels , 
font  ceux  qui  coûtent  le  moins  à votre' 
cœun  ' 

Jamais  la  Nation  la  plus  dévouée  à fes 
Maîtres  n’aura  été  raffeniblée  pour  traiter 
d’auffi  grands  intérêts.  Tous  les  Ordres  rap- 
prochés ne  ;fe  trouveront  pas  réunis  dans 
un  fiecle  auffi  éclairé  que  le  nôtre , comme 
on  le  vit  dans  quelques  époques  de  la 
Monarchie , pour  compofer  froidement  fur 
les  malheurs  du  Peuple  j mais  pour  s’oc- 
cuper efficacement  de  le  foulager.  Un  but 
il  defirable , & qu’il  fera  fi  doux  aux  deux 
premiers  Ordres  d’avoir  atteint , ne  leur 
permettra  plus  d’affurer  pour  eux  feuls  un 
bonheur  qui  feroit  exclufif  & étranger  à 
cette  clafle  finombreufe  &»fi-p.eu  aifée  dq 
vos  Sujets*  Juftement  frappés,  dé. rénormite 
des  impôts  à répartir,  & des  dettes. à liqui- 
der, s’ils  font  perfuadés  ^que  da  propriété 
doit  être  facrée^,  ils  verxont  que  celle  .du 
Peuple  va  être  a^iéantie*  ^ ^ i 

Que  n’obtiendront  pas  d’e.ux  alors  le  véri- 
table patriotifme:&  l’ainour  de  i’humanité  I 
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Uün  & l’autre  éleveront  & enflammeront 
les  âmes  , feront  goûter  les  privatim];s , 
trouver  la  gloire  à oublier  fes  privilèges  & 
à s’impofer  des  facrifices.  Eh  ! dans  quelles 
circonftances  la  prérogative  des  deux  pre- 
miers Ordres  aura-t-elle  paru  plus  granüa 
que  lorfqu’elle  leur  aura  donné  le  pouvoir 
de  faire  le  bonheur  du  Peuple , qui  le  devra 
à leur  défintéreffement  ? 

Malgré  Tuniformité  des  facrifices  qui  le- 
roient'faiîs  au  bien  public,  il  pourroit  n’être 
que  paffager,  li  l’on  ne  propofoit  en  meme 
temps  des  Réglemens  qui  en  affureroient 
Ih  durée  I & ces  Réglemens , revêtus  par 
Votre  Majesté  de  l’autorité  de  la  Loi , 
en  recevroient  le  dernier  caraélere  pai  la 
libre  délibération  des  Corps  qui  en  font  dé- 
pofitaires,  & qui  veillent  à fon  exécution. 

Aucune  des  parties  de  la  grande  admi- 
niftration  n’échappera  à la  fage  prévoyance 
de  cette  augufte  Aflemblée  ; & renferrriant 
nos  vœux  dans  les  objets  qui  intéreffent  la 
jurifdiélion  que  vous  nous  avez^çpnfiee^, 
nous  efpérons  quelle  ne  perdra  pas  de  vue 
la  maffe  d’impôts  que  chaque  Province 
paye,  qu’elle  en  reconnoitra  ta  proportion 
avec  ceux  du  même  genre  que-ion  paye 
ailleurs , que^  cette  importante  confidéra- 
tion  développée  lera  la  fauv e - garde  des 
Provinces. 
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: Que  sll  s’agit  de  répartition,  elle  nad- 
t mettra  , dans  les  contributions  forcées  ^ 
d autre  réglé  que  l’égalité  de  proportion  j 
dans  les  contributions  Volontaires  & de 
bienfaifarice , que  l’égalité  de  mefure  pour 
tous  les  Ordres,  fur-tout  quand  il  y auroit 
déjà  à l’avantage  de  quelques-uns  d’entr  eux 
une  inégalité  dans  k nature  des  impofitions 
contributives  (i). 

Elle  fera  perfuadée  qu’une  économie  bien 
entendue  peut  feule  maintenir  l’ordre  , & 
que  tout  a fes  limites.  Ainfi , dans  les  fecours 
qu  on  croira  néceflaires  au  Peuple , elle  ne 
voudra  pas  qu’on  ait  moins  de  difcrétion 
à les  lui  demander , que  fi  l’on  devoir  foi- 
mêrne  les  lui  accorder  ( car  autrement  ce 
feroit  faire  les  honneurs  de  la  fortune  des  ' 
autres  f ni  qu’un  léger  facrifice,  accordé 
par  les  Ordres  privilégiés , puifle  donner 
lieu  à des  contributions  immenfes,  que  des 
emprunts  vieridroient  encore  aggraver  & 
perpétuer , ni  que  le  fouvenir  des  privilèges 
puifle  janiàis  faire  craindre  la  ceflation  d’un 


{i  ) La  taiilô  étant,  on  le,  fuj>ppfe , le  quart  ou  le 
cinquième  du  produit  des  biens  \ dii  conçoit  ce  que  doit 
être  le  onzième  de  la  taille.  14  yaurPit  -une  double  dii:* 
.proportion  a ne  ^prendre  d’un  autre  côté,  pour  le  tnême 
objet,  que  le  quinzième  du  vingtième.  On  pourrôft  en 
sdire  autant,  du  quinzième  des  décimes,  . 
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tribut  volontaire  dans  fon  origine , avant 
la  fin  des  travaux  pour  lelquels  il  aura  ete 

confenti.  in-u'  . 

De  fi  nobles  facrifices , & des  delibera- 
tions fi  fages,  que  lefprit  patriotique  aura 
également  animées  , doivent  amener  un 
nouvel  ordre  de  chofes.  11  eft  heureux  de 
penfer  qu’on  pourra  y trouver  encore  le 
foulagement  de  vos  Peuples,  & le 
vers  la  félicité  publique  : il  doit  en  refulter 
du  moins  la  preuve  de  l’impuiflance  oii 
eft  cette  Province  de  voir  accroître  fes 
vingtièmes. 

Ce  font  là,  SIRE,  les  très-humbles  & 
'très-refpeéhieufes  Remontrances  qu  ont  cru 
devoir  préfenter  à Votre  Majesté  , 

SIRE,  ] 

Les  très-humbles , très-obéi flans , 
très  - fideles  , & très  - fournis 
.Serviteurs  & Sujets, 

Les  Gens  tenant  votre  Cour 
DES  Aides  de  Montauban. 

Fait  en  ladite  Cour  des  Aides  le  z§.  Février 
lySS. 


